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AVANT-PROPOS

L’article L.22 alinéa premier du Code électoral fait obligation à la CENA, 
après chaque élection ou référendum, de faire un rapport général et 
de l’adresser au Président de la République dans les trois (3) mois qui 
suivent le scrutin.

Ce rapport général est publié au plus tard dans les quinze (15) jours 
suivant sa transmission au Président de la République.

Le même article L.22 du Code électoral prescrit à la CENA 
l’établissement d’un rapport annuel d’activités, également adressé au 
Président	de	la	République	au	plus	tard	un	mois	après	la	fin	de	l’année	
écoulée.

Les années 2020 et 2021 ayant été marquées par les effets de la 
pandémie de Covid-19, bloquant quasiment toute activité publique, 
la CENA a dû, à l’instar de toutes les autres structures nationales à 
tous les niveaux, adapter son fonctionnement aux mesures sanitaires 
édictées par le gouvernement.

Aussi a-t-elle jugé plus pertinent de fusionner, en un seul document, 
les rapports annuels d’activités 2020 et 2021 et le rapport général sur 
les élections départementales et municipales du 23 janvier 2022.
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INTRODUCTION

Rarement dans l’histoire politique du Sénégal, un « rendez-vous » électoral s’est fait autant 
désirer. 
Initialement prévues pour le 1er décembre 2019 par décret n° 2018-1540 du 16 août 2018, 
les élections départementales et municipales ont fait l’objet de deux reports par voie légis-
lative.
Cette situation s’explique par des raisons politiques et sociales. En effet, au lendemain de 
l’élection présidentielle du 24 février 2019, la scène politique bruissait de contestations et 
de récriminations susceptibles de constituer une menace pour la tenue d’élections futures.
Suite à l’appel du Président de la République pour l’organisation d’un dialogue national in-
clusif, la Commission politique instituée dans ce cadre décida, à l’entame de ses travaux, du 
principe du report des élections départementales et municipales du 1er décembre 2019 et 
de	proposer,	à	la	fin	de	ses	travaux,	une	date	pour	leur	tenue,	l’audit	du	fichier	électoral	et	
l’évaluation du processus électoral, propositions acceptées et mises en application aussitôt 
par les autorités.
S’inscrivant dans cette dynamique de dialogue et d’apaisement, le Président de la Répu-
blique saisit l’Assemblée nationale pour le vote de la loi n° 2019-16 du 29 novembre 2019 
portant report des élections départementales et municipales pour leur tenue, au plus tard, 
le 28 mars 2021. 
Le cadre de dialogue ainsi mis en place offrait l’occasion aux parties prenantes de discuter 
de toutes les questions politiques en vue de trouver des consensus forts, notamment dans 
la perspective de l’organisation des prochaines élections territoriales.
En raison de la complexité des questions inscrites à l’agenda de la Commission politique, 
mais, surtout, de la survenue de la pandémie de Covid-19 avec ses effets paralysants dans 
tous les secteurs de la vie nationale, un autre report s’imposait. C’est ainsi que fut votée la 
loi n° 2021-24 du 12 avril 2021 dont l’article premier dispose que les élections territoriales 
initialement reportées vont se tenir au plus tard le 31 janvier 2022.
Si le rétrécissement drastique du calendrier électoral n’a pas laissé le temps à la Commission 
politique d’épuiser ses termes de références, des accords ont pu tout de même être trouvés 
sur des questions majeures relatives à l’organisation des prochaines élections départemen-
tales et municipales. Le processus pouvait, dès lors, être déroulé. 
Par décret n° 2021-562 du 10 mai 2021, la date du scrutin pour le renouvellement général 
du	mandat	des	conseillers	départementaux	et	municipaux	a	été	fixée	au	dimanche	23	janvier	
2022. 
Par un autre décret, n° 2021-1369 du 15 octobre 2021, le corps électoral a été convoqué 
pour le renouvellement général du mandat des conseillers départementaux et municipaux.
Ces	actes	mettaient	ainsi	fin	à	une	longue	période	d’incertitude	et	d’interrogation	sur	ces	
élections très attendues. Le temps a été long certes, mais il aura contribué à rapprocher les 
parties, à diluer les frustrations pour amener tout le monde à s’accorder sur l’essentiel : 
l’organisation d’élections apaisées.
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Ainsi, de la période préélectorale jusqu’au scrutin, en passant par la révision exceptionnelle 
des listes électorales, les déclarations d’investitures, les opérations de vote et la publication 
des résultats, le processus électoral a été mené dans le calme, la sérénité et la transparence.
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PREMIÈRE PARTIE

LA PÉRIODE PRÉÉLECTORALE
L’examen de la période préélectorale s’articulera autour de six (6) 

chapitres, à savoir le Dialogue politique (chapitre premier), 
le cadre juridique (chapitre 2), la révision exceptionnelle des listes 
électorales (chapitre 3), les déclarations d’investitures (chapitre 4), 

les rencontres entre la CENA et diverses structures (chapitre 5), 
la formation, la communication et la sensibilisation (chapitre 6)
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LE DIALOGUE POLITIQUE
La période qui a précédé les élections départementales et municipales du 23 janvier 2022 
a été marquée par un événement politique majeur.
En effet, au lendemain de l’élection présidentielle du 24 février 2019, le Président de la 
République a, dès son investiture, lancé une invitation aux acteurs politiques ainsi qu’à 
toutes les forces vives de la nation à participer à un Dialogue national inclusif qui devait 
aborder plusieurs questions dont le volet politique.
Certains acteurs politiques de l’Opposition ont alors manifesté le souhait de répondre 
positivement à l’appel du Président de la République en posant toutefois, comme condition 
préalable, la mise sur pied d’une commission cellulaire composée de personnalités 
indépendantes pour conduire les travaux du dialogue politique.
S’inscrivant dans cette dynamique d’apaisement du climat politique et d’amélioration du 
processus électoral, le Ministre de l’Intérieur a, par arrêté n° 014845 du 31 mai 2019, 
procédé à l’installation du « cadre chargé du dialogue politique », structure dotée d’une 
commission cellulaire.
Dans sa volonté de donner corps à son projet, le chef de l’État a, par la suite, pris le décret 
n°	2019-1106	du	3	juillet	2019	portant	création	et	fixant	les	règles	de	fonctionnement	du	
CPDN. Le « cadre chargé du dialogue politique » a alors été rattaché au Dialogue national 
et en est devenu la « commission politique ».
Cette commission est composée de :

- représentants des partis politiques légalement constitués répartis en trois pôles : 
Majorité, Opposition, Non alignés ;
- représentants des organes de contrôle, de supervision et de suivi des élections : la 
CENA et le CNRA ;
- membres de la société civile représentant le COSCE et la PACTE ;
- représentants du ministère chargé des Elections.

Les objectifs du dialogue politique ont été déclinés dans des TDR. Le mandat de la 
commission politique consistait, de façon générale, à discuter du processus électoral, de la 
démocratie, des libertés et droits humains, mais également des réformes institutionnelles 
et des OGE.
Le débat engagé autour des termes de référence a abouti à l’élaboration consensuelle de 
douze	(12)	axes	de	discussion,	dénommés	«	Objectifs	spécifiques	»,	eux-mêmes	regroupés	
autour de trois thématiques :
1. Processus électoral

- évaluer le processus électoral, de la refonte partielle de 2016 à la proclamation des 
résultats de l’élection présidentielle de 2019 ;
-	auditer	le	fichier	électoral	;

CHAPITRE PREMIER
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- discuter et arrêter les modalités globales d’organisation des élections départementales 
et municipales (parrainage, caution, mode d’élection des maires, des présidents de 
conseil départemental et bulletin unique).

2. Démocratie, libertés et droits humains
- discuter et valider le statut de l’opposition et de son Chef ;
- évaluer et renforcer le rôle des partis politiques dans notre démocratie (création, 
vie,	coalition,	fusion	et	financement)	;
- discuter de la mise en place d’un cadre normatif de l’action politique et citoyenne 
(renforcer les droits fondamentaux des citoyens et les libertés des acteurs politiques).

3. Réformes institutionnelles/Organes de gestion des élections
- discuter du rôle et de la place de la justice dans le processus électoral ;
- discuter des autorités en charge de la gestion des élections ;
- faire la revue du Code électoral ;
- faire instituer un cadre permanent de suivi du processus électoral ;
- discuter de la rationalisation du calendrier électoral ;
-	réfléchir	sur	l’institutionnalisation	du	dialogue	et	de	la	médiation	politiques.

Les travaux, ouverts le 9 mai 2019 par le Ministre de l’Intérieur, ont été interrompus le 19 
mars 2020 du fait de la survenance de la pandémie de Covid-19, pour être repris le 19 août 
2020.
En raison des contraintes liées au respect du calendrier électoral, la Commission n’a pu 
épuiser son agenda.
Les résultats des discussions se présentent ainsi sous trois rubriques.

- les points d’accord ;
- les points à rediscuter ;
- les points non encore évoqués.

Dans le cadre du présent rapport, l’accent sera mis sur les points d’accord qui font l’objet 
d’un consensus et sont susceptibles de donner lieu à une mise en œuvre immédiate, par 
voie législative ou réglementaire.
Il s’agit notamment :

- du report des élections locales qui devaient se tenir le 1er décembre 2019 ;
-	de	l’audit	du	fichier	électoral	par	des	experts	indépendants	;
- de l’évaluation du processus électoral, de la refonte partielle de 2016 à la proclamation 
des résultats de l’élection présidentielle de 2019 prévue sur une période de cent 
vingt (120) jours au maximum par des experts indépendants ;
- de l’élection au suffrage universel direct des maires et des présidents de conseil 
départemental, tête de liste majoritaire ;
- de l’harmonisation du pourcentage de la répartition des sièges des élections 
départementales avec les élections municipales (45 % au scrutin de liste majoritaire 
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et 55 % au scrutin de liste proportionnelle) ;
- de la restauration de la liste proportionnelle de ville ;
- de l’élection de la tête de liste proportionnelle comme maire de ville (55 % sur 
la liste proportionnelle et 45 % issus des conseillers élus sur les listes majoritaires 
gagnantes) dans l’ordre d’inscription des communes constitutives de la ville ;
- de l’obligation de se présenter aux deux modes de scrutin (proportionnel et 
majoritaire) aux élections départementales ;
- de la suppression du parrainage aux élections locales.

 
CHAPITRE 2
LE CADRE JURIDIQUE
Les accords issus des travaux de la commission politique du Dialogue national sur la 
thématique	 «	 Processus	 électoral	 »	 ont	 donné	 lieu	 à	 des	 modifications	 importantes	
concernant le cadre juridique dédié à l’organisation des élections départementales et 
municipales du 23 janvier 2022.
Il convient de rappeler à ce propos qu’à l’entame de ces travaux, les acteurs du Dialogue 
politique	avaient	réclamé	l’audit	du	fichier	électoral	et	l’évaluation	du	processus	électoral.
Ces opérations, conduites par des experts indépendants sous le contrôle d’une sous-
commission ad hoc du dialogue politique, ont donné lieu à un certain nombre de conclusions 
et de recommandations.
Prenant en compte les points d’accord ainsi que les recommandations pertinentes 
formulées	 par	 les	 experts,	 l’administration	 a,	 dès	 la	 fin	 des	 travaux	 de	 la	 commission	
politique, procédé à une revue du Code électoral, exercice sanctionné par le vote de la loi 
n° 2021-35 du 23 juillet 2021 portant Code électoral (partie législative).
En	raison	de	 l’impact	profond	des	modifications	sur	 l’architecture	générale	du	Code,	 la	
nouvelle	loi	a	donc	abrogé	l’ancienne	loi	(n°	2017-12	du	18	janvier	2017	modifiée	par	les	
lois n° 2017-33 du 21 juillet 2017 et n° 2018-22 du 4 juillet 2018).
Parmi les innovations majeures apportées par la loi nouvelle et touchant directement 
l’organisation des élections départementales et municipales du 23 janvier 2022, l’on peut 
citer certains domaines comme, par exemple :

- la Commission électorale nationale autonome (article L.11-13 et L.16) ;
- l’établissement et le contrôle des listes électorales (article L.39) ;
- les élections des conseillers départementaux, communaux et de ville (articles L.239, 
L.240, L.243, L.262, L.263, L.275, L.279, L.294 et L.296) ;
- le vote des personnes handicapées (L.69 et L.80) ;
- le nombre d’électeurs par bureau de vote ;
- le nouveau découpage administratif (dispositions transitoires : article L.353).

Pour parachever l’architecture générale du Code électoral, le Président de la République 
a pris le décret n° 2021-1196 du 20 septembre 2021 abrogeant et remplaçant le décret n° 
2017-170 du 27 janvier 2017 portant partie réglementaire du Code électoral.
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Ce texte apporte des précisions, souvent d’ordre technique, destinées à améliorer le 
système électoral.
Le cadre général étant ainsi posé, d’autres textes d’application à caractère réglementaire 
vont suivre. On peut citer parmi les plus importants :

-	 le	 décret	 n°	 2021-562	 du	 10	mai	 2021	 portant	 fixation	 de	 la	 date	 du	 prochain	
scrutin pour le renouvellement général du mandat des conseillers départementaux 
et municipaux ;
- le décret n° 2021-976 du 26 juillet 2021 portant révision exceptionnelle des listes 
électorales en vue des élections départementales et municipales du 23 janvier 2022 ;
-	le	décret	n°	2021-1366	du	15	octobre	2021	fixant	le	nombre	de	conseillers	à	élire	
pour chaque conseil départemental et la répartition des sièges entre les deux modes 
de scrutin ;
-	le	décret	n°	2021-1367	du	15	octobre	2021	fixant	le	nombre	de	conseillers	à	élire	
pour chaque conseil municipal et la répartition des sièges entre les deux modes de 
scrutin ;
-	le	décret	n°	2021-1368	du	15	octobre	2021	fixant	le	nombre	de	sièges	pour	chaque	
Ville et le nombre de conseillers à désigner dans les communes constitutives pour le 
Conseil de ville ;
- le décret n° 2021-1369 du 15 octobre 2021 portant convocation du corps électoral 
pour le renouvellement général du mandat des conseillers départementaux et 
municipaux.

Pour parfaire le dispositif, plusieurs textes à caractère réglementaire ont été pris par les 
autorités administratives (Ministre de l’Intérieur, Préfets et Sous-préfets) conformément au 
planning des opérations électorales en vue des élections territoriales du 23 janvier 2022. 

 

CHAPITRE 3
LA RÉVISION EXCEPTIONNELLE DES LISTES ÉLECTORALES

3.1. L’INSTRUCTION DES DOSSIERS D’INSCRIPTION
Dès la publication du décret n°2021-976 du 26 juillet 2021 portant révision exceptionnelle 
des listes électorales en vue des élections territoriales du 23 janvier 2022, les autorités 
administratives (Préfets et Sous-préfets) ont institué dans chaque commune une CA 
chargée de l’enrôlement des électeurs, pour la période du samedi 31 juillet au mardi 14 
septembre 2021.
Ainsi, la CENA a instruit ses démembrements que sont les CEDA de prendre les dispositions 
nécessaires	afin	de	déployer	un	contrôleur	auprès	de	chaque	commission	instituée	pour	
le contrôle et la supervision des demandes d’inscription, de changement d’adresse, de 
changement de statut et de radiation.
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Dans l’ensemble, les opérations de révision exceptionnelle des listes électorales, couplées 
à la distribution des cartes d’électeur, se sont bien déroulées mis à part quelques problèmes 
vite	 jugulés	 portant	 sur	 la	 délivrance	 de	 certificats	 de	 résidence	 et	 sur	 les	 «	 transferts	
d’électeurs ».
En	ce	qui	 concerne	 le	certificat	de	 résidence,	 il	 y	a	 lieu	de	noter	que	 la	CENA,	par	un	
communiqué (Voir Annexes), a tenu à rappeler aux acteurs du processus électoral les 
conditions	dans	 lesquelles	 ledit	certificat	doit	être	établi	et	délivré,	mais	également	 les	
autres documents requis (facture d’électricité, d’eau, de téléphone, contrat de bail, etc.) 
pour prouver le rattachement de l’électeur à la commune. En dépit de ce rappel, des partis 
et coalitions de partis ont signalé par endroit des « transferts d’électeurs ».

RECOMMANDATION
Engager	une	réflexion	approfondie	sur	les	conditions	de	délivrance

du	certificat	de	résidence.

3.1.1. La plateforme de gestion de la révision
Pour	une	gestion	efficiente	de	la	révision	exceptionnelle,	une	plateforme	a	été	développée	
par le service informatique et déployée auprès des CEDA pour leur faciliter le contrôle et 
la remontée des données vers la CENA. 
Cette plateforme leur a permis de :

- gérer les commissions d’enrôlement,
- contrôler la saisie des demandes d’opération,
- obtenir les détails et le résumé des demandes d’opération.

Elle a aussi permis au service informatique de suivre la remontée des données des CEDA 
et de produire des rapports périodiques.
Ainsi,	à	 la	date	du	8	septembre	2021	marquant	 la	fin	de	 la	 révision	exceptionnelle	des	
listes électorales, les statistiques produites par les CEDA font état de 247 758 demandes 
d’inscription, 183 372 demandes de changement d’adresse, 137 demandes de changement 
de statut et 139 demandes de radiation. 

3.1.2. La réception des dossiers à la DAF
Au	fur	et	à	mesure	que	les	demandes	d’opération	(inscription,	modification,	changement	
de statut, radiation) s’effectuaient sur l’ensemble du territoire, la DGE procédait au 
transfert des dossiers vers ses locaux. Elle les scannait avant de les remettre à la DAF pour 
le pointage et le conditionnement.

3.1.2.1. Le pointage
Le	pointage,	qui	a	démarré	le	17	août	2021,	consistait	à	vérifier	si	le	nombre	de	formulaires	
mentionné sur le bordereau de chaque lot était exact, si un formulaire de type différent ou 
d’une autre commune n’y avait pas été inséré et s’il n’y avait pas de doublons.
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Cette année, le pointage était automatisé grâce à l’utilisation d’une application conçue 
par la DAF.
Les lots déjà pointés par la DAF étaient remis aux contrôleurs de la CENA. Ces derniers les 
enregistraient	sur	une	fiche	composée	de	cinq	colonnes	(région,	département,	commune,	
numéro du lot, nombre de formulaires) qui était validée par la signature d’un agent de la 
DAF et d’un contrôleur de la CENA. 
Les problèmes liés au pointage à la machine étaient les suivants :

· Lenteur de la mise à la disposition à la DAF des demandes centralisées à la DGE ;
·	Insuffisance	du	nombre	de	machines	;	
· Lenteur du pointage.

RECOMMANDATION
Inviter la DGE et la DAF à renforcer le matériel informatique et le personnel en 

vue	d’une	utilisation	plus	efficiente	du	pointage	automatisé.

3.1.2.2. Le conditionnement
Le 23 août 2021, au moment où se déroule le pointage, une équipe d’agents de la DAF 
commence par récupérer les lots déjà pointés par logiciel et enregistrés par les contrôleurs 
de la CENA pour démarrer le conditionnement consistant à tirer les bordereaux de saisie. 
Chaque bordereau comporte les informations suivantes : le numéro du bordereau généré 
par la machine, le type de demande, la région, le département, la commune, la commission, 
le nombre de dossiers.
Pendant que le conditionnement se poursuit, les lots qui sont prêts pour la saisie sont 
d’abord transmis aux contrôleurs de la CENA pour permettre à ces derniers d’effectuer 
leur propre contrôle.
Cette	opération	consiste	à	vérifier	si	le	nombre	de	demandes	mentionné	sur	le	bordereau	
est exact ou s’il ne dépasse pas cinquante (50). Il est corrigé par le contrôleur de la CENA 
et en cas de discordance, le lot est retourné aux agents de la DAF pour éditer un nouveau 
bordereau avec le bon nombre. 
Après le décompte, les contrôleurs passent à un contrôle de fond de toutes les demandes 
des	lots	(vérification	du	formulaire	et	des	pièces	jointes).	Les	problèmes	et	anomalies	relevés	
durant ce contrôle au niveau de la DAF sont corrigés ou alors les dossiers concernés sont 
rejetés.

3.1.3. La saisie des dossiers
La DAF a démarré la saisie des dossiers le 31 août 2021. Au fur et à mesure que la CENA 
effectuait le contrôle des dossiers, ces derniers étaient transmis à la salle de saisie.
Durant cette étape, une équipe de la DAF formée spécialement pour le « contrôle qualité 
»	est	chargée	de	revoir	le	travail	des	opérateurs	de	saisie	afin	de	détecter	d’éventuelles	
anomalies, qui sont alors corrigées par un autre atelier chargé du « redressement ».
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À	la	fin	du	contrôle	qualité	de	la	DAF,	les	lots	sont	transmis	aux	contrôleurs	de	la	CENA	
pour un nouveau contrôle qualité.
Le « contrôle qualité » de la CENA est incontournable. Il a permis de récupérer des dizaines 
d’électeurs dont les demandes auraient dû être rejetées et envoyées aux archives sans être 
saisies, de réattribuer à d’autres leurs vraies adresses électorales, sans compter ceux qui 
devraient revenir faire des corrections de nom, date de naissance, lieu de naissance ou de 
NIN.
Au terme du « contrôle qualité » opéré par les contrôleurs de la CENA, les problèmes 
décelés sont les suivants : 

1. Documents fournis incomplets ou non conformes à la législation ;
2.	Demandes	de	modification	saisies	par	erreur	dans	les	demandes	d’inscription.	Cela	a	
conduit à un rejet de la demande avec comme motif : « Déjà inscrit » ;
3. Erreur sur les données civiles de l’électeur (prénom, nom, date de naissance, NIN).
4. Erreur sur l’adresse électorale : l’électeur se voit attribuer une adresse électorale qu’il 
n’a pas demandée ;
5. Demandes non saisies ;
6. Demandes d’inscription rejetées par erreur. Deux cas de demande d’inscription 
rejetée ont été notés :

· Des demandes d’inscription ont été saisies par erreur dans les demandes de 
modification.	Cela	a	conduit	à	un	rejet	de	la	demande	avec	comme	motif	:	«	Inconnu	
du	fichier	».
·	Demande	rejetée,	car	la	personne	est	déjà	inscrite	sur	le	fichier.

Cela	signifie	que	 le	citoyen	est	déjà	 inscrit	sur	 le	fichier,	mais	que,	soit	sa	carte	n’a	pas	
encore été éditée, soit elle l’est, mais il n’arrive pas à la trouver dans la commission de 
distribution. 
Toutes les erreurs décelées durant le contrôle qualité ont été transmises à la DAF pour 
procéder aux redressements. 

3.1.4. L’édition des cartes d’électeur
La DAF a démarré le 26 octobre 2021 l’édition des cartes d’électeur. La CENA contrôle la 
fabrication des cartes d’électeur et le tri fait avant remise à la DGE pour expédition vers 
les autorités administratives. 

3.1.4.1. Le contrôle de la CENA à la salle de production
Pour contrôler la production des CE, la CENA a déployé six (6) contrôleurs à la DAF.
Le premier constat fait par les contrôleurs porte sur la qualité des rapports de production 
de la DAF. Il a été relevé que cette année, les rapports de production n’étaient pas aussi 
détaillés que lors d’opérations de même nature dans le passé. En effet, le rapport ne portait 
que sur une seule information : le nombre de cartes produites. Or dans le passé, le rapport 
de production renseignait sur l’origine des cartes : région, département, commune. Cette 
défaillance a rendu le contrôle plus ardu, surtout avec les nombreuses rééditions de cartes 
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suite à des erreurs de saisie. 
Ainsi, les dysfonctionnements de production ont entrainé :

· l’attribution de cartes à un arrondissement qui n’est pas le bon,
· l’attribution de cartes à une commune qui n’est pas la bonne.

Le second constat a porté sur l’absence de différenciation entre les cartes à éditer et celles 
à rééditer.
 

RECOMMANDATION
Produire des rapports plus détaillés renseignant sur le nombre de cartes 

éditées par commune et par département.

3.1.4.2. Le conditionnement des cartes à la salle de tri
Comme pour la salle de production, vingt-sept (27) agents de la CENA ont été déployés 
pour le contrôle du tri et le pointage des CE. 
Les mêmes manquements soulignés au niveau de la production ont eu des effets négatifs 
au moment du tri. Les cartes d’électeur sont arrivées pêle-mêle. Elles n’ont été arrangées 
ni par région, ni par département, ni par commune, encore moins par lieu de vote ou par 
ordre alphabétique. Face à cette situation, la DAF et la DGE sont convenues d’effectuer le 
tri par commune.
Après le tri, les cartes sont pointées une à une à la machine grâce à un logiciel dédié. 
	 ·À	 la	fin	du	pointage,	 les	cartes	 sont	mises	à	 la	disposition	de	 la	DGE	pour	être	
acheminées auprès des autorités administratives chargées, à leur tour, de les ventiler vers 
les commissions de distribution. 

RECOMMANDATION
Veiller	à	un	meilleur	conditionnement	des	cartes	d’électeur	afin	d’en	faciliter	la	

distribution.

3.1.5. L’enlèvement et l’acheminement des cartes d’électeur par la DGE 
Suite au retard accusé dans la production, qui n’a démarré que le 26 octobre 2021, la DGE 
a	dû	procéder	à	l’enlèvement	de	toutes	les	cartes	stockées	dans	la	salle	de	tri	afin	d’en	
assurer l’acheminement vers les autorités administratives à partir du 5 décembre 2021. Les 
cartes restant à produire étaient acheminées au fur et à mesure que la DAF les éditait.
Les autorités administratives, ayant reçu les cartes par commune et sans tri préalable, 
étaient obligées de les trier par lieu de vote, par sexe et par ordre alphabétique. Ce travail 
fastidieux a nécessité du personnel dont la majeure partie des autorités administratives ne 
disposaient pas.
Pour illustrer ce manque de personnel, les autorités administratives du département 
de Dakar étaient obligées de solliciter, le 7 décembre 2021, veille du démarrage de la 
distribution, les services des contrôleurs de la CEDA de Dakar.
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Le tri des cartes d’électeur de chaque commune par lieu de vote, par sexe et par ordre 
alphabétique fait par les autorités administratives a impacté la mise à disposition, le 8 
décembre 2021, date de démarrage de la distribution, de toutes les cartes d’électeur 
dans les commissions de distribution, comme le prévoit l’article L.54, alinéa 5, du Code 
électoral.

3.2. LA PUBLICATION DES LISTES ÉLECTORALES
Les listes provisoires issues de la révision exceptionnelle ont été réceptionnées et publiées 
le	28	septembre	2021.	En	effet,	les	PV	de	réception	ont	été	affichés	dans	les	préfectures,	
sous-préfectures et communes. Par la suite, une campagne d’information a été menée 
auprès	 des	 populations	 pour	 leur	 permettre	 de	 vérifier	 si	 leurs	 différentes	 opérations	
(inscription, changement d’adresse, changement de statut, radiation) ont été bien prises 
en compte. 

· Si la publication des listes n’a duré que trois jours, l’intervention des CEDA, saisies 
par des citoyens, a permis de corriger de nombreuses erreurs matérielles.

RECOMMANDATIONS
Allonger la durée de la période contentieuse de l’inscription

sur les listes électorales.
Renforcer la communication et la sensibilisation à propos de la publication

des listes provisoires.

3.3. LA CARTE ÉLECTORALE ET LE FICHIER ÉLECTORAL
Après le traitement des dossiers issus de la révision exceptionnelle et des requêtes de 
modification,	 la	 carte	électorale	et	 le	fichier	électoral	ont	 considérablement	évolué	par	
rapport à l’année 2014.

Étude comparative entre la carte électorale de 2014 et de celle de 2021

ANNÉES 2014 2021 ÉCART
DÉPARTEMENTS 45 46 +1
COMMUNES 552 553 +1
LIEUX DE VOTE 6 342 6 639 +297
BUREAUX DE VOTE 12 378 15 066 +2 688

La carte électorale a considérablement évolué entre 2014 et 2021.
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ANNÉES 2014 2021 ÉCART
NOMBRE D’ÉLECTEURS 5 312 375 6 613 962 +1 301 587

Source : Fichier électoral 2021

• Pour les départements, Keur Massar, qui était une commune de Pikine, a été érigée 
en département.
• Pour les communes, une nouvelle s’est ajoutée du fait de l’éclatement de la commune 
de Keur Massar en deux (Keur Massar Nord et Keur Massar Sud).
• Pour les lieux de vote, 297 nouveaux lieux de vote ont été créés.
• Pour les bureaux de vote, 2 688 nouveaux bureaux se sont ajoutés à la carte électorale.

En se fondant sur la nouvelle carte électorale, la CENA a déployé, le jour du scrutin, 6 
778 superviseurs, 15 066 contrôleurs et 655 éléments de réserve, soit un total de 22 499 
agents.

Étude comparative entre le fi chier électoral de 2014 et celui de 2021

Entre 2014 et 2021, on note une nette augmentation du nombre des électeurs. De 5 
312 375 en 2014, ils sont passés à 6 613 962 en 2021, soit une progression de 1 301 587 
électeurs.
Le	fi	chier	électoral	national	consolidé	après	le	traitement	des	demandes	d’opération	issues	
de la révision exceptionnelle de 2021 est composé de 3 369 026 femmes, soit 51 %, 
contre 3 244 936 hommes, soit 49 %. On peut noter que l’âge moyen des électeurs est 
de 42 ans.
Répartition des électeurs par tranche d’âge
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D’après le diagramme ci-dessus, les électeurs dont l’âge est compris entre 31 et 40 ans 
sont les plus nombreux, représentant une proportion de 26 %. Suivent la tranche d’âge 
21-30 ans avec un taux de 24 %, puis celle des 41-50 ans avec 23 %. 
Les électeurs dont l’âge est inférieur ou égal à 20 ans sont très minoritaires (1 %) dans le 
fi	chier.	
Pyramide des âges et répartition par sexe des électeurs

Source : Fichier électoral 2021

À la lecture de la pyramide ci-dessus, on constate que l’âge moyen des électeurs est de 42 
ans.	Cela	signifi	e	que	le	fi	chier	électoral	est	majoritairement	dominé	par	les	jeunes	adultes.
Les électeurs dont l’âge est compris entre 31 et 40 ans représentent presque 26 % de la 
population électorale avec un cumul de 1 697 813 électeurs. 

3.4. LA DISTRIBUTION DES CARTES D’ÉLECTEUR
3.4.1. La plateforme de gestion de la distribution des cartes

Pour	un	contrôle	effi	cient	de	 la	distribution	des	cartes	d’électeur,	une	plateforme	a	été	
développée par le service informatique de la CENA et déployée auprès des CEDA. 
Cette plateforme a notamment permis de :

- contrôler la distribution des cartes issues de la révision 2021 et de l’ancien stock 
(refonte 2016 et révision 2018) ;
- obtenir les détails et le résumé de la distribution.

Elle a aussi permis au service informatique de contrôler la remontée des données vers la 
CENA tout en rédigeant des rapports périodiques. 
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 3.4.2. La situation de la distribution des cartes à la date du 22 janvier 2022
Les statistiques de la distribution des cartes à la date du 22 janvier 2022, veille des élections 
territoriales, étaient de :
 650 474 cartes reçues par les commissions de distribution ; 
 477 070 (73,34 %) cartes distribuées et 
 173 404 (26,66 %) cartes restant à distribuer.
Cependant,	 nombre	 d’électeurs	 ont	 eu	 des	 difficultés	 à	 retrouver	 leur	 carte	 là	 où	 ils	
s’étaient fait inscrire, surtout le jour de la clôture des opérations en raison du rush de 
dernière minute. 
Par ailleurs, dans leurs rapports, les CEDA ont noté avec satisfaction la campagne de 
communication déroulée par la CENA pour faire savoir aux électeurs que les cartes étaient 
disponibles et qu’ils pouvaient aller les retirer (Voir communiqué en Annexes).
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DE LA DISTRIBUTION DES CARTES

DÉPARTEMENT CARTES REÇUES CARTES DISTRIBUÉES RESTE À DISTRIBUER

BAKEL 4 532 2 348 (51,80%) 2 184 (48,19%)
BAMBEY 9 038 7 653 (84,67%) 1 385 (15,32%)
BIGNONA 9 060 7 434 (82,05%) 1 626 (17,94%)
BIRKILANE 3 243 2 669 (82,30%) 574 (17,69%)
BOUNKILING 5 117 4 490 (87,74%) 627 (12,25%)
DAGANA 11 104 9 330 (84,02%) 1 774 (15,97%)
DAKAR 41 618 31 956 (76,78%) 9 662 (23,21%)
DIOURBEL 11 366 8 826 (77,65%) 2 540 (22,34%)
FATICK 8 374 6 478 (77,35%) 1 896 (22,64%)
FOUNDIOUGNE 10 042 8 304 (82,69%) 1 738 (17,30%)
GOSSAS 3 512 2 912 (82,91%) 600 (17,08%)
GOUDIRY 2 156 1 929 (89,47%) 227 (10,52%)
GOUDOMP 4 104 3 511 (85,55%) 593 (14,44%)
GUÉDIAWAYE 7 736 6 666 (86,16%) 1 070 (13,83%)
GUINGUINÉO 5 044 4 397 (87,17%) 647 (12,82%)
KAFFRINE 11 359 9 901 (87,17%) 1 458 (12,83%)
KANEL 7 797 6 195 (79,45%) 1 602 (20,54%)
KAOLACK 9 957 8 472 (85,08%) 1 485 (14,91%)
KÉBÉMER 7 992 6 571 (82,21%) 1 421 (17,78%)
KÉDOUGOU 1 893 1 445 (76,33%) 448 (23,66%)
KEUR MASSAR 224 282 134 707 (60,06 %) 89 575 (39,93%)
KOLDA 16 437 12 820 (77,99%) 3 617 (22,00%)
KOUMPENTOUM 4 311 3 877 (89,93%) 434 (10,06%)
KOUNGHEUL 3 156 2 827 (89,57%) 329 (10,42%)
LINGUÈRE 10 166 7 630 (75,05%) 2 536 (24,94%)
LOUGA 10 750 9 548 (88,81%) 1 202 (11,18%)
MALEM HODAR 2 576 2 300 (89,28%) 276 (10,71%)
MATAM 5 611 4 585 (81,71%) 1 026 (18,28%)
MBACKÉ 9 468 7 628 (80,56%) 1 840 (19,43%)
MBOUR 27 951 20 740 (74,20%) 7211 (25,79%)
MÉDINA YORO FOULAH 3 233 3 004 (92,91%) 229 (7,08%)
NIORO DU RIP 6 349 5 293 (83,36%) 1 056 (16,63%)
OUSSOUYE 2 648 1 994 (75,30%) 654 (24,69%)
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PIKINE 23 978 20 686 (86,27%) 3 292 (13,72%)
PODOR 16 206 11 370 (70,15%) 4 836 (29,84%)
RANÉROU FERLO 2 480 2 087 (84,15%) 393 (15,84%)
RUFISQUE 33 261 25 308 (76,08%) 7 953 (23,91%)
SAINT-LOUIS 5 676 4 507 (79,40%) 1 169 (20,59%)
SALÉMATA 788 682 (86,54%) 106 (13,45%)
SARAYA 2 101 1 788 (85,10%) 313 (14,89%)
SÉDHIOU 5 523 4 570 (82,74%) 953 (17,25%)
TAMBACOUNDA 8 176 6 712 (82,09%) 1 464 (17,90%)
THIÈS 17 134 14 226 (83,02%) 2 908 (16,97%)
TIVAOUANE 19 728 15 837 (80,27%) 3 891 (19,72%)
VÉLINGARA 6 616 5 548 (83,85%) 1 068 (16,14%)
ZIGUINCHOR 6 825 5 309 (77,78%) 1 516 (22,21%)

TOTAL           650 474 477 070 
(73,34 %)

173 404
(26,66 %)

Source : CEDA
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3.5. L’ÉDITION DES LISTES D’ÉMARGEMENT
L’édition des listes d’émargement a démarré le 10 janvier 2022 pour s’achever dans la nuit 
du 22 janvier 2022, veille du scrutin. Il a été relevé des manquements tels que :

- nom de la commune sur la page de garde ou nombre d’électeurs mentionnés ne 
correspondant pas aux indications de la liste,
- listes incomplètes ou mal paginées,
- listes de communes entières non éditées,
- mise à disposition tardive des listes d’émargement destinées à la CENA.

Avec tous ces problèmes, l’enlèvement des listes a connu beaucoup de lenteur. Sans la 
vigilance des contrôleurs de la CENA, certaines listes seraient acheminées avec des erreurs 
susceptibles d’entacher le bon déroulement du scrutin.

 
CHAPITRE 4
LES DÉCLARATIONS D’INVESTITURES

4.1. LA RÉCEPTION
En application des arrêtés du Ministre de l’Intérieur n° 2021-033403, n° 2021-033404, 
n°	 2021-033405	du	 14	octobre	 2021	 fixant	 respectivement	 les	modèles	de	déclaration	
de candidatures pour les élections municipales, pour les élections départementales et le 
nombre d’électeurs devant soutenir une entité regroupant des personnes indépendantes 
au niveau de chaque commune, les Préfets et Sous-préfets ont créé les commissions de 
réception des dossiers de déclaration de candidatures.
Ces commissions ont siégé du vendredi 29 octobre au mercredi 13 novembre 2021 avec 
une permanence assurée jusqu’à minuit pour les 29 octobre et 3 novembre 2021, sous le 
contrôle et la supervision des membres et contrôleurs des CEDA. 
À ce titre, elles ont d’abord procédé à la réception des dossiers de déclaration de 
candidatures et, ensuite, à la publication des listes après leur recevabilité juridique. 
Cette phase de la réception des dossiers de déclaration de candidatures s’est déroulée 
en	deux	(2)	étapes,	à	savoir	la	notification	préalable	du	nom	de	la	coalition	ou	de	l’entité	
regroupant des personnes indépendantes et le dépôt matériel des dossiers. 

4.1.1. La notification préalable du nom de la coalition ou de l’entité indépendante 
La	notification	du	nom	de	la	coalition	ou	de	l’entité	regroupant	des	personnes	indépendantes	
est une phase obligatoire et doit se faire à la veille du dépôt des dossiers de déclaration des 
intéressés.	Ainsi,	certaines	coalitions	de	partis	politiques	ont	procédé	à	cette	notification	
dès le 28 octobre 2021.

4.1.2. Le dépôt matériel des dossiers de déclaration de candidatures
Pendant cette première phase de réception matérielle, les commissions ont procédé à 
un contrôle sommaire des dossiers de déclaration de candidatures en se fondant sur le 
bordereau	de	dépôt.	Après	avoir	procédé	à	la	vérification	par	un	comptage	du	nombre	de	
pièces exigées accompagnant lesdits dossiers, un récépissé attestant du dépôt matériel 
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dans les formes et les délais est remis au mandataire attitré. Ce récépissé prouve le dépôt, 
mais ne préjuge pas de la recevabilité juridique des dossiers de candidatures, qui seront 
soumis,	à	leur	tour,	à	une	vérification	de	fond	pour	la	régularité	des	documents	produits	et	
le respect de la parité.

4.2. ANALYSE DES DOSSIERS DE CANDIDATURES
Par la recevabilité juridique, il s’est agi d’un examen au fond de l’ensemble des dossiers 
de candidatures reçus. Ainsi, les commissions ont procédé, du 4 au 5 novembre 2021, au 
contrôle des dossiers présentés par les mandataires désignés et à la publication de la liste 
des candidatures. 

4.2.1. La vérification des dossiers
Les	vérifications	ont	porté	sur	les	points	ci-après	:

- lettre de désignation du mandataire ;
-	notification	préalable	du	nom	de	la	coalition	;
- bordereau de dépôt ;
- quittance de paiement de la caution à la CDC ;
- attestation de paiement de la caution signée du Directeur général de la CDC ;
- déclaration d’investiture ;
- déclaration de candidature ;
- déclaration individuelle de candidature ;
- photocopie légalisée de la carte d’identité biométrique CEDEAO ou extrait de 
naissance datant de moins de six mois ;
- listes de candidats en double exemplaire (au scrutin majoritaire comme proportionnel, 
titulaires et suppléants) ;
- respect de la parité intégrale et alternée dans l’établissement des listes ;
- liste des souteneurs pour les indépendants, etc.

4.2.2. Les rejets et les notifications de correction
Après	 vérification	 des	 documents	 présentés	 et	 des	 cas	 d’inéligibilité,	 les	 commissions	
de réception des dossiers de candidatures ont procédé au rejet des listes qui n’ont pas 
satisfait aux conditions requises. Il s’agit :

- de listes incomplètes ;
- de dossiers individuels incomplets ;
- du non-respect de la parité ;
- de dépôt hors délai.

Les observations des commissions ont porté, pour l’essentiel, sur les cas de régularisation 
de déclaration individuelle de candidature non signée, sur la péremption de l’extrait de 
naissance et sur la légalisation de la copie des CNI. Ainsi, les mandataires, qui ont été 
contactés par téléphone, avaient 72 heures pour procéder aux correctifs demandés, sous 
peine	de	rejet	définitif	de	la	candidature	concernée.	
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Toutefois, certains mandataires dont les dossiers de candidatures ont été déclarés 
irrecevables ont formé des recours auprès des Cours d’appel compétentes.
Les recours introduits auprès des commissions par les mandataires contre des listes pour 
similitude de sigle et de couleurs n’ont pas donné suite à un rejet par lesdites commissions. 
Ces recours ont été transmis au Ministre de l’Intérieur pour arbitrage.
Les CEDA notent l’impact positif du communiqué de la CENA (Voir Annexes) qui précise 
à	l’endroit	des	autorités	administratives	que	les	motifs	de	rejet	sont	bien	spécifiés	dans	le	
Code électoral (articles L.250 et L.285) et que cette énumération ne comporte aucun point 
relatif aux couleurs et symboles d’un parti, d’une coalition ou d’une entité indépendante.
Les opérations de réception des dossiers de candidatures se sont déroulées dans de 
bonnes conditions. Les mandataires des partis politiques ou coalitions de partis ou d’entités 
regroupant	des	personnes	indépendantes	ont	pu	accéder	sans	difficulté	particulière	aux	
commissions de réception des déclarations de candidatures. 
Toutefois, il faut constater, pour le déplorer, le comportement du mandataire départemental 
de la coalition YAW de Matam qui, délibérément, a disparu avec les documents de ladite 
coalition, ce qui a motivé le refus du Préfet d’accepter la substitution du défaillant par un 
autre mandataire. La Cour d’appel de Saint-Louis, saisie par requête, a rétabli la coalition 
dans ses droits.

4.2.3. La publication des déclarations de candidatures
Conformément aux dispositions des articles L.254 et L.289 du Code électoral, les autorités 
administratives ont arrêté et publié les listes de candidatures dont la régularité ne souffre 
d’aucun doute.
Certains mandataires, estimant que leurs dossiers ont été rejetés à tort, ont introduit des 
recours devant les Cours d’appel compétentes, ouvrant ainsi la voie au contentieux.

4.3. LE CONTENTIEUX
La réception des listes des candidatures a donc donné lieu à un grand nombre de 
contentieux. La Cour d’appel de Dakar, par exemple, compétente aussi pour les régions 
de Tambacounda et de Kédougou, a enregistré quarante-cinq (45) requêtes. Rarement 
les tribunaux ou cours de justice ont eu à traiter autant de dossiers liés aux élections. 
Cette	 floraison	 de	 contestations	 est	 sans	 nul	 doute	 due	 à	 l’intérêt	 pour	 les	 élections	
départementales et municipales, manifesté par les citoyens sénégalais et, au-delà, par les 
partis, constitués dans leur grande majorité en coalitions et des individualités constituées 
en entités de personnes indépendantes. 
Les requêtes traitées par les Cours d’appel sont principalement des réclamations pour le 
rétablissement du droit à participer aux scrutins des listes candidates déclarées irrecevables 
pour : 

• incomplétude des listes présentées ; 
• non-respect de la parité ;
• erreurs matérielles ;
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• retard dans le dépôt ; 
• confusion de sexe dans l’établissement des listes ; 
• non-respect ou confusion des symboles et couleurs ; 
• inéligibilité de candidats objet d’une condamnation ; 
•	insuffisance	de	motifs	du	rejet.

On peut souligner que les recours formés devant les Cours d’appel et fondés sur 
l’incomplétude sont généralement rejetés, sauf lorsque l’autorité administrative n’a pas 
suffisamment	motivé	 sa	 décision.	 Il	 a	 été	 aussi	 relevé	 dans	 les	 décisions	 que	 les	 juges	
rappellent fortement à l’autorité administrative la jurisprudence de la Cour suprême selon 
laquelle	«	l’insuffisance	de	motifs	équivaut	à	un	défaut	de	motifs	.»
En ce qui concerne les listes sanctionnées par l’autorité administrative pour confusion de 
couleurs et symboles, elles ont toutes été rétablies dans leurs droits. En effet, les Cours 
d’appel ont, unanimement, rappelé à certaines autorités administratives qui avaient, de 
manière délibérée et sans l’avis du représentant de la CENA, décidé de l’irrecevabilité 
des listes pour confusion de symboles et couleurs avec ceux de BBY, que le Préfet (ou 
le Sous-préfet) « n’est pas, au sens des prescriptions tirées de l’article L.287 du Code 
électoral, l’autorité compétente pour trancher les contestations consécutives aux couleurs 
et symboles choisis par les partis politiques, les coalitions de partis politiques en vue de 
leur présentation aux élections, en ce qu’il doit saisir le Ministre chargé des élections qui 
est chargé de cette attribution ». (Arrêt de la Cour d’appel de Dakar sur le sujet et à la 
requête de DSG contre la décision du Préfet de Kédougou). (Voir Annexes)
En outre, les décisions d’irrecevabilité d’autorités administratives motivées par l’inéligibilité 
présumée de candidats objet d’une condamnation pénale ont toutes été rejetées parce 
que sans base légale. En effet, le juge a rappelé aux autorités administratives que dans 
de tels cas, les personnes qui évoquent l’inéligibilité d’un candidat doivent saisir la Cour 
d’appel qui statue dans les trois jours conformément aux dispositions de l’article L.288 du 
Code	électoral.	Et	si	cette	juridiction	confirme	l’inéligibilité,	l’autorité	peut	alors	invalider	
la candidature et faire procéder au remplacement du concerné.
Pour	certains	cas	d’irrecevabilité,	 le	juge	a	qualifié	les	motifs	qui	fondent	la	décision	de	
l’autorité administrative comme des erreurs matérielles et a ordonné de recevoir lesdites 
listes. C’est le cas d’absence de signature de candidat, par exemple. 
·	Enfin,	«	l’absence	de	signatures	»	dans	le	dossier	de	candidatures	est	considérée	par	les	
juges comme « un manquement assimilable à une erreur matérielle au sens des articles 
L.251 et L.286 ».

RECOMMANDATION
Améliorer le cadre juridique de cette étape du processus électoral.
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CHAPITRE 5
LES RENCONTRES ENTRE LA CENA ET DIVERSES STRUCTURES
En raison de la place de la CENA dans le processus électoral, les structures nationales 
ou étrangères intervenant dans ledit processus prennent quasi systématiquement rendez-
vous avec l’institution pour échanger avec ses membres. 
Cette fois-ci, suite aux recommandations édictées par les autorités sanitaires du fait du 
prolongement de la pandémie de Covid-19, mais aussi et surtout en raison du caractère 
jugé « local » des élections départementales et municipales, les rencontres n’ont pas été 
aussi nombreuses qu’à l’accoutumée. C’est ainsi que les visites enregistrées par la CENA 
ont toutes été le fait de structures sénégalaises ou de branches locales d’organisations 
étrangères.	À	l’exception	de	la	toute	première	visite	:	celle	de	l’équipe	d’audit	du	fichier	
électoral, intervenue le 22 février 2021.

L’équipe d’audit du fichier électoral
La	CENA	a	reçu,	le	lundi	22	février	2021,	la	visite	des	experts	chargés	de	l’audit	du	fichier	
électoral. Le Président de la CENA a souhaité la bienvenue aux experts, chargés d’auditer 
le	fichier	électoral	conformément	à	une	des	recommandations	issues	du	dialogue	politique.	
En réponse, les membres de la mission se sont félicités de la disponibilité de la CENA, 
qu’ils ont considérée comme une institution incontournable et le « gendarme du processus 
électoral au Sénégal ». 

Le WANEP
La CENA a reçu, le mercredi 24 novembre 2021, une délégation de la représentation 
nationale du WANEP, venue lui présenter son projet de consolidation de la paix pour la 
prévention	et	le	règlement	des	conflits	électoraux.	Le	coordonnateur	de	la	structure,	M.	
Alfred Gomis, a décliné l’objectif du WANEP qui est de contribuer à la réduction de la 
violence électorale au Sénégal grâce au renforcement des capacités des acteurs nationaux 
et	régionaux	pour	des	processus	électoraux	pacifiques.	

L’Association des imams et oulémas
Le CENA a reçu en audience, le jeudi 2 septembre 2021, à leur demande, les membres du 
bureau exécutif de l’Association nationale des imams et oulémas du Sénégal conduite par 
son président, Elhadj Moustapha Guèye. L’audience s’inscrivait dans le cadre des rencontres 
périodiques initiées par l’association avec diverses autorités et structures du pays dans 
l’optique de consolider la paix et la cohésion nationales, notamment en perspective des 
échéances électorales à venir.

AfrikaJom Center et OXFAM Sénégal
La CENA a reçu, le vendredi 14 janvier 2022, la visite d’une délégation conjointe d’Afrikajom 
Center et d’OXFAM Sénégal, deux ONG qui menaient alors une campagne nationale 
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visant	à	obtenir	un	scrutin	calme	et	pacifique	à	l’occasion	des	élections	départementales	
et municipales du 23 janvier 2022. Dirigée par le fondateur de l’ONG Afrikajom Center, 
M. Alioune Tine, et la directrice d’OXFAM Sénégal, Mme Khar Ndiaye, la délégation a été 
accueillie par le Président de la CENA entouré de ses principaux collaborateurs. 

La Plateforme de veille des femmes Ëttu Jàmm
L’Assemblée générale ordinaire de la CENA du mercredi 12 janvier 2022 a reçu en audience 
une délégation de la Plateforme de veille des femmes pour la paix et la sécurité Ëttu Jàmm 
qui,	avant	chaque	consultation	majeure,	se	 fait	un	devoir	de	rencontrer	 l’institution	afin	
de	prôner	 la	 tenue	d’élections	pacifiques	et	dénuées	de	violences.	 Les	membres	de	 la	
délégation, conduite par la directrice des programmes de Ëttu Jàmm, Mme Léonie Gomis, 
ont notamment décliné les objectifs de leur organisation, qui a édité un Guide de bonnes 
pratiques au sujet duquel elle souhaiterait recueillir les avis et conseils de la CENA.

Le ministre de l’Intérieur
L’Assemblée générale de la CENA a reçu, le jeudi 13 janvier 2022, la visite de courtoisie du 
Ministre de l’Intérieur, M. Antoine Félix Abdoulaye Diome, qui, depuis sa nomination à ce 
poste en novembre 2020, avait ainsi, pour la première fois, un contact physique avec l’organe 
de contrôle et de supervision des élections au Sénégal. Accueilli par le Président Doudou 
Ndir entouré de la quasi-totalité des membres de la CENA, le ministre était accompagné 
du DGE et de la DAGE de son département. Le Président de la CENA s’est félicité de 
cette visite, qui intervient exactement dix jours avant les élections départementales et 
municipales du 23 janvier 2022. Quant au ministre, il a notamment souligné l’importance 
de la CENA, organe dont les observations et remarques, fondées sur la loi, permettent au 
département chargé de l’organisation matérielle des élections de corriger tout ce qui doit 
l’être.

CHAPITRE 6
LA FORMATION, LA COMMUNICATION ET LA SENSIBILISATION

6.1. LA FORMATION 
Dans le cadre de sa mission de contrôle et de supervision du processus électoral et eu 
égard à l’importance des enjeux des élections, la CENA a l’habitude de mettre en place 
très tôt un programme de formation pour le renforcement des capacités de ses membres 
et ceux de ses démembrements. 
Cette année cependant, en raison des mesures barrières imposées par la pandémie de 
Covid-19, les quarante-six (46) CEDA ont pris en charge cette question pour organiser 
à leur niveau des séminaires de formation et de réimprégnation en direction de leurs 
contrôleurs et superviseurs.
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6.1.1. La confection et l’édition de supports didactiques
La CENA a élaboré un certain nombre de supports didactiques, notamment un Guide 
du superviseur et du contrôleur qui recense non seulement des extraits pertinents du 
Code électoral, mais aussi les différentes attributions de la CENA et de ses représentants. 
Ces	 supports	 didactiques	 ont	 permis	 une	 formation	 efficiente	 desdits	 superviseurs	 et	
contrôleurs.

 6.1.2. La formation des contrôleurs et superviseurs par les CEDA
Les séminaires de formation et de réimprégnation revêtent un double intérêt en permettant :
·	l’identification	des	contrôleurs	et	superviseurs	ainsi	que	la	confirmation	de	leur	participation	;
· la formation sur le processus électoral et la fourniture d’informations d’ordre général, 
matériel et pratique.
Les contrôleurs et superviseurs ont tous reçu les documents et matériels électoraux ainsi 
que les consignes, conseils et recommandations nécessaires à l’exercice de leur mission. 
Concernant les superviseurs, qui doivent tenir un rôle plus particulier de coordination sur 
les	lieux	de	vote,	une	séance	spéciale	de	briefing	a	été	organisée	à	leur	intention.	
Comme d’habitude, l’accent a été mis sur plusieurs points importants, à savoir :

- le port obligatoire du badge :
- la présence dans les LV et BV au plus tard à 7 h 00 le jour du scrutin ;
- le rôle des superviseurs dans les centres de vote, particulièrement la gestion des BV 
témoins ;
- le rôle du contrôleur dans le BV ;
- une vigilance accrue lors de la phase de dépouillement ;
- l’urgence à communiquer au service informatique les résultats des BV témoins ;
-	l’importance	capitale	à	accorder	à	la	rédaction	des	PV	et	des	fiches	de	résultats	à	
diligenter à la CENA après le scrutin ; 
- la récupération, après les scrutins, de tous les PV par le superviseur, qui doit les 
déposer à la CEDA.

6.2. LA COMMUNICATION ET LA SENSIBILISATION
En	matière	de	communication	et	de	sensibilisation,	la	CENA	est	restée	fidèle	à	son	credo	
de toujours : communiquer à bon escient et seulement lorsque c’est vraiment nécessaire. La 
CENA a publié des communiqués et pris part, à travers son Président ou son Porte-parole, 
à des émissions à la radio et/ou à la télévision, ou accordé des entretiens aux journaux qui 
l’ont sollicitée. En matière de sensibilisation, des communiqués ont été publiés pour tenir 
l’opinion informée du déroulement de certaines séquences clés du processus électoral et 
appeler les électeurs à aller s’inscrire ou retirer leurs documents électoraux auprès des 
commissions instituées à cet effet.
Les adresses de l’institution sont principalement destinées à l’opinion publique. En effet, 
l’article L.20 du Code électoral dispose : « La CENA informe régulièrement l’opinion publique 
de ses activités et ses décisions par la presse et par toute autre voie jugée opportune ».
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C’est ainsi que les communiqués suivants ont été rendus publics.

Communiqué du 14 juillet 2021
Le 14 juillet 2021, la CENA annonçait à l’opinion publique qu’en perspective des élections 
territoriales prévues le dimanche 23 janvier 2022, elle s’apprêtait, avec l’ensemble de ses 
démembrements présents dans les quarante-six (46) départements du pays, à assurer le 
contrôle et la supervision des différentes opérations liées au scrutin. S’appuyant sur les 
dispositions pertinentes de la loi électorale, la CENA réactiva à cette date les quarante-
cinq commissions électorales départementales (CEDA) déjà existantes et prit les arrêtés 
de nomination des membres et des personnels en service dans ces structures. Elle avait, 
en outre, créé une nouvelle CEDA dans le nouveau département de Keur Massar, dans la 
région de Dakar, et prévu tous les moyens nécessaires au bon fonctionnement de cette 
structure, indiquait le communiqué publié à cette occasion. (Voir Annexes)

Communiqué du 17 août 2021
Par un communiqué en date du 17 août 2021 (Voir Annexes), la CENA annonçait que son 
Président comptait effectuer, dans le cadre de la révision exceptionnelle des listes électorales, 
une tournée d’inspection auprès de certaines CA installées dans les départements de 
Dakar, Pikine et Keur Massar. La visite, programmée pour le vendredi 20 août et s’inscrivant 
dans une tradition désormais bien établie, a permis à la CENA, parallèlement aux rapports 
réguliers de ses représentants sur le terrain, d’avoir une perception directe de la situation 
de la révision des listes électorales et d’échanger avec les membres des CA, ainsi qu’avec 
les autorités administratives et municipales. 

Communiqué du 1er septembre 2021
Dans son communiqué du 1er septembre 2021 (Voir Annexes), la CENA faisait remarquer 
l’existence, depuis le démarrage, le 31 juillet 2021, de la révision exceptionnelle des listes 
électorales, d’un certain nombre de faits et de récriminations portant sur l’enrôlement 
de	 nouveaux	 inscrits,	 la	 radiation	 d’électeurs,	 ainsi	 que	des	modifications	 de	 statut	 ou	
changements d’adresse. Ces faits et récriminations concernaient principalement l’utilisation 
du	certificat	de	résidence,	document	exigible	dans	certains	cas	pour	s’inscrire	sur	les	listes	
électorales ou pour demander un changement d’adresse électorale. A cet égard, la CENA 
avait tenu à rappeler aux électeurs souhaitant s’inscrire pour la première fois, à ceux 
souhaitant changer d’adresse électorale ainsi qu’aux membres des CA et, notamment, les 
maires ou leur représentant, membres de droit des CA de leur circonscription (article L.37-
2), les règles régissant l’adressage des électeurs. À ce propos, elle avait évoqué l’article 
L.38 du Code électoral qui dresse la liste les documents à présenter pour demander son 
inscription sur les listes électorales. 
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Communiqué du 7 janvier 2022
Dans un communiqué rendu public le 7 janvier 2022 (Voir Annexes), la CENA citait un 
passage du préambule de la Constitution qui proclame, entre autres, la volonté du Sénégal 
d’être un État moderne fonctionnant selon le jeu loyal et équitable entre une majorité 
qui gouverne et une opposition cherchant à conquérir démocratiquement le pouvoir. 
Par ce rappel, la CENA invitait l’ensemble des citoyens sénégalais, en particulier les 
responsables et militants politiques, ainsi que tous les candidats indépendants ou membres 
d’organisations de la société civile, à privilégier la saine compétition, celle marquée du 
sceau de la tolérance, de la non-violence physique et verbale et du sens de la mesure. En 
cette veille du démarrage, le samedi 8 janvier 2022, de la campagne électorale en vue des 
élections départementales et municipales du 23 courant, il avait été rapporté la survenue, 
ici et là, de violents incidents entre rivaux politiques, entraînant des blessés, dont certains 
grièvement touchés.

Communiqué du 7 janvier 2022
Dans le cadre de sa mission de supervision et de contrôle du processus électoral, une 
délégation de la CENA conduite par son Président a effectué une visite de travail à la 
CEDA de Keur Massar le 6 janvier 2022 pour s’enquérir de l’état de la distribution des 
cartes d’électeur dans le nouveau département éponyme. Le communiqué publié dans la 
foulée (Voir Annexes) indique que la délégation de la CENA, après une séance de travail 
avec les membres de la CEDA suivie d’un entretien avec le préfet du département, a 
constaté que les CA fonctionnaient normalement, mais qu’il était nécessaire d’accélérer le 
rythme	de	retrait	des	cartes	afin	de	favoriser	une	meilleure	participation	des	électeurs	au	
scrutin du 23 janvier 2022.
 
Communiqué du 23 janvier 2022
Dans son premier communiqué rendu public dans la mi-journée du dimanche 23 janvier 
2022 (Voir Annexes), la CENA faisait noter que la plateforme de supervision du scrutin 
qu’elle avait mise en place avait permis de recueillir des informations sur le démarrage du 
scrutin. Ces données, qui portaient sur 3 075 bureaux de vote, avaient permis de donner 
l’état qualitatif du démarrage du scrutin :

- Bureaux ouverts à l’heure : 91,4 % ;
- Matériel électoral complet : 98,3 % ;
- Déroulement normal du vote : 99,61 % ;
- Présence de la sécurité : 80,65 %.

De l’ouverture des bureaux de vote, à 8 h 00, jusqu’aux alentours de 13 h 30, la CENA 
avait ainsi constaté un vote dans la paix et la discipline dans la grande majorité des lieux 
de vote. Cependant, il avait été signalé dans certains lieux de vote un démarrage tardif 
du scrutin. La CENA n’avait pas manqué, par son communiqué, d’inviter les électeurs à la 
sérénité et à accomplir leur droit dans le calme. 
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Communiqué du 23 janvier 2022
Dans son communiqué publié dans la soirée du dimanche 23 janvier 2022 (Voir Annexes), 
la CENA constatait que les élections départementales et municipales s’étaient tenues sur 
l’ensemble du territoire national et que le déroulement des scrutins pouvait être jugé 
relativement satisfaisant dans l’ensemble. La CENA relevait cependant quelques retards 
ou	dysfonctionnements	dans	la	mise	en	place	du	matériel,	mais	ceux-ci	n’ont	finalement	eu	
aucun effet négatif sur le déroulement des scrutins. Aussi la CENA constata-t-elle la bonne 
tenue de ces élections départementales et municipales et ce, en dépit de la complexité 
des différents scrutins et du grand nombre de listes en lice.
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DEUXIÈME PARTIE

LE SCRUTIN
La deuxième partie, consacrée au scrutin, sera ordonnée autour des 
questions suivantes : l’organisation du contrôle et de la supervision 

(chapitre premier), le contrôle et la supervision (chapitre 2), 
le recensement des votes et le contentieux (chapitre 3)
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CHAPITRE PREMIER
L’ORGANISATION DU CONTRÔLE ET DE LA SUPERVISION
Pour	une	gestion	efficiente	du	contrôle	et	de	la	supervision	des	élections	territoriales	du	23	
janvier 2022 qui comportaient 3 149 listes (2 939 pour les élections municipales, 166 pour 
les élections départementales et 44 pour les élections de ville), le service informatique de 
la CENA a mis en place une plateforme pour les CEDA et une application mobile pour les 
superviseurs des BV témoins.
L’application mobile et la plateforme de gestion des élections locales ont permis de 
remonter les 30 706 PV issus des BV, suivant la répartition ci-après :

· 15 066 PV pour les élections municipales ;
· 12 818 PV pour les élections départementales ;
· 2 822 PV pour les élections de ville.

Pour	 faciliter	 la	 remontée	 des	 données	 afin	 d’obtenir	 les	 meilleures	 informations	 sur	
le déroulement du scrutin, une application mobile a été développée pour permettre 
l’acquisition rapide des données. 
Pour son utilisation, chaque LV avait un BV témoin, soit un total de 6 639 BV témoins.
Chaque	 CEDA	 disposait,	 sur	 la	 plateforme,	 de	 la	 liste	 des	 BV	 témoins,	 des	 fiches	 de	
supervision	à	l’ouverture	du	scrutin,	à	la	mi-journée,	et	des	fiches	de	collecte	des	résultats.
Pour chaque CEDA, l’affectation de superviseurs dans les BV témoins s’est faite à travers 
l’interface de saisie réservée à cet effet (nom, prénom, numéro de téléphone, commune, 
LV, BV).
Après	 l’affectation	 des	 superviseurs	 dans	 les	 BV	 témoins,	 les	 fiches	 de	 résultats,	 de	
supervision à l’ouverture et à la mi-journée étaient disponibles pour être imprimées. Ces 
fiches	avaient	les	références	suivantes	:	nom,	prénom,	numéro	de	téléphone,	commune,	
LV, BV.
Le	 superviseur	 d’un	BV	 témoin	 avait	 au	moins	 quatre	 (4)	 fiches	 (fiche	de	 supervision	 à	
l’ouverture	du	scrutin,	fiche	de	supervision	à	la	mi-journée,	fiche	de	résultats	des	municipales,	
fiche	de	résultats	des	départementales),	tandis	que	celui	d’un	BV	témoin	avec	trois	urnes	
en	avait	cinq	(5)	:	fiche	de	supervision	à	l’ouverture	du	scrutin,	fiche	de	supervision	à	la	mi-
journée,	fiche	de	résultats	des	municipales,	fiche	de	résultat	des	départementales,	fiche	de	
résultats de la ville.
Le jour des élections, les tâches du superviseur d’un BV témoin étaient de saisir et d’envoyer 
via son smartphone :

-	les	informations	de	la	fiche	de	supervision	à	l’ouverture	du	scrutin	(au	plus	tard	à	10	
h) ;
-	les	informations	de	la	fiche	de	supervision	à	la	mi-journée	du	scrutin	(au	plus	tard	à	
15 h) ;
-	 les	 résultats	 des	 élections	municipales	 de	 son	 BV	 (aussitôt	 après	 l’affichage	 des	
résultats) ;
-	les	résultats	des	élections	départementales	de	son	BV	(aussitôt	après	l’affichage	des	
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résultats) ;
-	les	résultats	des	élections	de	ville	(aussitôt	après	l’affichage	des	résultats).

Toujours	 dans	 l’optique	 d’une	 gestion	 efficiente	 du	 contrôle	 et	 de	 la	 supervision	 des	
élections locales, le service informatique a aussi développé et déployé auprès des CEDA 
une plateforme de gestion des élections territoriales qui comportait les menus suivants :

Le menu <<Gestion Superviseurs>> permet aux CEDA :
-  d’affecter les superviseurs dans les BV témoins ;
-		d’obtenir	la	liste	des	superviseurs	des	BV	témoins	après	la	fin	de	la	saisie	;
-  de faire le contrôle de la saisie.

Le menu <<Téléchargements>> permet aux CEDA d’obtenir :
-  la liste des BV témoins ;
-		les	fiches	de	supervision	à	l’ouverture	du	scrutin	;
-		les	fiches	de	supervision	à	mi-journée	;	
-		Les	fiches	MUNICIPALES	;
-		Les	fiches	DÉPARTEMENTALES	;
-	Les	fiches	VILLES.

Le menu <<Supervision>> permettait aux CEDA de faire :
-	La	saisie	des	fiches	de	supervision	à	l’ouverture	et	à	mi-journée	du	scrutin	si	certains	
superviseurs faisaient face à des problèmes de connexion.

Le menu <<Saisie Résultats>> permettait aux CEDA de faire :
-  la saisie, la correction et le contrôle des élections municipales par BV et par BV 
témoin ;
- la saisie, la correction et le contrôle des élections départementales par BV et par BV 
témoin ;
-  la saisie, la correction et le contrôle des élections de villes par BV et par BV témoin.

Le menu <<Résultats>> permet aux CEDA d’obtenir et d’imprimer les résultats des 
élections municipales, départementales et de ville.
Pour une remontée rapide des résultats des élections municipales, départementales et de 
ville, 170 opérateurs de saisie ont été déployés dans les CEDA. Chaque CEDA avait un 
nombre	d’opérateurs	de	saisie	bien	défini	en	fonction	du	nombre	de	PV	dont	elle	disposait.
Le service informatique a pu ainsi faire une projection permettant aux membres de la 
CENA de suivre en temps réel l’évolution des résultats des élections territoriales du 23 
janvier 2022. Ce système, matérialisé par l’application mobile que les superviseurs des BV 
utilisaient, a permis à la CENA d’avoir, durant la veillée électorale, les bonnes tendances 
concernant : 
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· le nombre de communes gagnées par chaque parti ou coalition de partis et la liste 
des communes correspondantes ;
· le nombre de départements gagnés par chaque parti ou coalition de partis et la liste 
des départements correspondants ;
· le nombre de villes gagnées par chaque parti ou coalition de partis et la liste des 
villes correspondantes. 

CHAPITRE 2 
LE CONTRÔLE ET LA SUPERVISION
Tous les contrôleurs et superviseurs étaient à l’heure dans les bureaux et lieux de vote. 
Aucun retard n’a été constaté. Les BV ont été ouverts à 8 h 00 dans leur quasi-totalité, selon 
les informations reçues des superviseurs. Une prolongation de l’heure de la clôture a été 
notée dans certains LV, suite aux arrêtés pris par les autorités administratives concernées.
La plupart des CEDA ont été conviées par les autorités administratives à la réception du 
matériel électoral jusqu’à la veille du scrutin. 
Toutefois, il faut déplorer la mise à disposition tardive des listes d’émargement destinées 
à certaines CEDA.
Les 15 066 contrôleurs et 6 778 superviseurs de la CENA étaient présents dans tous les LV 
et BV sur l’ensemble du territoire national.

2.1. LE DÉROULEMENT DU VOTE
Les élections territoriales du 23 janvier 2022 ont été, comme à l’accoutumée, supervisées 
et contrôlées minutieusement par la CENA. 
De manière générale, les opérations de vote ont démarré entre 8 h et 8 h 30 et ont été 
clôturées à 18 h hormis dans quelques rares endroits où la prolongation était nécessaire. 
Les constats suivants ont été faits : 

- 94,04 % des BV étaient ouverts à l’heure,
- 98,63 % du matériel électoral était au complet,
- 81,16 % des LV avaient la présence de la sécurité,
- Le vote s’était déroulé normalement à 99,49 %.

2.2. LE TRAITEMENT DES DONNÉES
Les	données	des	fiches	de	supervision	à	l’ouverture	du	scrutin	et	à	la	mi-journée	envoyées	
par les superviseurs des BV témoins via leur smartphone ont permis de jauger à 13 h 
l’organisation des élections et le taux de participation en milieu de journée.
Les constats suivants ont été enregistrés grâce à l’application mobile que les superviseurs 
des BV témoins utilisaient le jour du vote :

- léger retard au démarrage causé par l’absence de membres de BV ;
-	insuffisance	et/ou	absence	de	bulletins	de	vote	ou	d’enveloppes	;
- manque de petit matériel dans quelques bureaux ;
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-	difficultés	chez	certains	électeurs	de	retrouver	leur	BV	ou	LV	(découpage	administratif)	;
-	électeurs	munis	de	leur	carte	mais	ne	figurant	pas	sur	les	listes	d’émargement	et	qui	
n’ont pu voter ;
-	électeurs	dont	le	nom	figurant	sur	la	carte	est	différent	de	celui	porté	sur	les	listes	
d’émargement. 

En	outre,	aussitôt	après	l’affichage	des	résultats,	les	superviseurs	des	BV	témoins	ont	envoyé,	
via	leur	smartphone,	les	données	des	fiches	de	résultats	des	municipales,	départementales	
et de ville. 
À l’issue du scrutin et sur la base de tous les résultats collectés par la CENA, il a été relevé 
un taux de participation de 53,49 % pour les élections municipales, 52,53 % pour les 
élections départementales et 43,45 % pour les élections de ville.

CHAPITRE 3 
LE RECENSEMENT DES VOTES ET LE CONTENTIEUX

3.1. LE RECENSEMENT DES VOTES
La CENA a été représentée au sein de toutes les Commissions départementales de 
recensement des votes (CDRV) dès la clôture des scrutins départementaux et municipaux 
et jusqu’à la proclamation des résultats. À ce stade du processus électoral, ce sont les 
membres des CEDA qui siègent au sein des CDRV au nom de la CENA. 
Les	articles	LO.24	et	L.260	et	suivants	du	Code	électoral	fixent	les	conditions	dans	lesquelles	
sont créées les CDRV et l’organisation de leurs travaux. 
Ainsi, quarante-six (46) CDRV ont été instituées dans le ressort des cinq Cours d’appel 
du pays. Ces juridictions sont installées à Dakar, à Kaolack, à Saint-Louis, à Thiès et à 
Ziguinchor. La Cour d’appel de Tambacounda n’étant pas encore fonctionnelle, celle de 
Dakar est compétente au regard de l’article L.24 du Code électoral.
Le tableau ci-dessous montre les régions et départements polarisés par chaque Cour 
d’appel.



RAPPORT SUR LES ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES ET MUNICIPALES DU 23 JANVIER 202242

COURS D’APPEL RÉGIONS DÉPARTEMENTS

Dakar
Dakar Dakar, Guédiawaye, Keur Massar, Pikine, Rufisque
Kédougou Kédougou, Salémata, Saraya
Tambacounda Bakel, Goudiry, Koumpentoum, Tambacounda

Kaolack
Fatick Fatick, Foundiougne, Gossas
Kaffrine Birkelane, Kaffrine, Koungheul, Malem Hodar
Kaolack Guinguinéo, Kaolack, Nioro

Saint-Louis
Louga Kébémer, Linguère, Louga
Matam Kanel, Matam, Ranérou
Saint-Louis Dagana, Podor, Saint-Louis

Thiès
Diourbel Bambey, Diourbel, Mbacké
Thiès Mbour, Thiès, Tivaouane

Ziguinchor
Kolda Kolda, Médina Yoro Foulah, Vélingara
Sédhiou Bounkiling, Goudomp, Sédhiou
Ziguinchor Bignona, Oussouye, Ziguinchor

Dans le cadre de la mission de la CENA au sein des CDRV, les CEDA ont contribué, de 
manière	appréciable,	aux	travaux	en	confirmant	les	PV	soumis	à	l’appréciation	de	la	CDRV	
ou en produisant, à chaque fois qu’elles ont été sollicitées, les PV de BV dont l’exploitation 
s’avérait impossible, qui n’étaient pas parvenus à la commission ou étaient introuvables 
pendant la durée des travaux.
Il est à relever, à cet égard, la qualité médiocre du travail de certains présidents de BV. 
Des PV vierges de tout renseignement ont été transmis aux CDRV, tandis que des copies 
très mal rédigées présentaient des incohérences presque impossibles à redresser. Au 
demeurant, ces manquements ne sont pas rédhibitoires parce que la CDRV a le pouvoir, 
le	cas	échéant,	de	procéder	à	la	rectification,	à	l’annulation,	au	redressement	de	PV	ou	à	
réclamer le PV en question à la CENA (article L. 260-3 du Code électoral). 
Ces constats ont amené les CEDA à formuler une recommandation forte : l’amélioration de 
la formation des membres des BV et la réduction du nombre de documents à renseigner à 
la	fin	du	dépouillement	des	votes	(PV	original,	PV	destiné	à	l’autorité	administrative,	PV	de	
la	CENA,	fiche	de	proclamation	de	résultats	à	afficher,	copies	des	PV	pour	les	représentants	
de	listes	de	candidats).	À	cet	effet,	des	fiches	avec	copies	carbone	faciliteraient	grandement	
la tâche des membres du BV.
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3.2. LE CONTENTIEUX
La lecture des PV établis par l’ensemble des CDRV permet de constater qu’aucun incident 
sérieux n’a été relevé au cours des opérations de recensement des votes et à la publication 
des résultats. À cet égard, Il n’y a eu des observations portées sur les PV de proclamation 
des résultats que pour cinq (5) communes :

- PV de la commune de Bambey (département de Bambey) ; 
- PV de la commune de Diourbel (département de Diourbel) ; 
- PV des communes de Ndiébel et de Thiaré (département de Kaolack) ;
- PV de la commune de Vélingara (département de Vélingara) ; 
- PV de la commune de Ballou (département de Bakel). 

Plus précisément, dans leur teneur, les observations notées dans les PV des CDRV ne 
relèvent pas de dysfonctionnements graves. Ainsi, deux observations de BBY évoquent 
des violences (1 BV de Thiaré) et le remplacement d’un président de BV (1 BV de Thiaré). 
Sur le PV de résultats provisoires de la commune de Ballou, le représentant de la Grande 
coalition Wallu Sénégal a noté, de son côté, qu’il y aurait des incohérences dans des BV de 
Golmy, sans en préciser la nature.
Enfin,	la	coalition	Nay	Leer	a	fait	état,	dans	ses	observations	sur	le	PV	des	résultats	de	la	
commune de Vélingara, de signatures manquantes dans des registres d’émargement, mais 
il n’a pas précisé de quels BV il s’agissait. 
En ce qui concerne les PV des départements, l’on a enregistré une seule observation sur 
les 46 PV de proclamation de résultats. Celle-ci est inscrite sur le PV de proclamation de 
résultats du département de Diourbel. Le représentant de la coalition BBY a noté que la 
CDRV a procédé à des redressements de PV qui présentaient des incohérences. Ce qui est 
de l’autorité de la CDRV (article LO.143 du Code électoral).
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TROISIÈME PARTIE

LES DÉPENSES ÉLECTORALES
La troisième partie du présent rapport est consacrée exclusivement 

aux dépenses engagées par la CENA pour le contrôle 
et la supervision du scrutin territorial du 23 janvier 2022.
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DÉPENSES ÉLECTORALES

Les dépenses effectuées par la CENA pour le contrôle et la supervision des élections 
départementales et municipales du 23 janvier 2022 se décomposent comme suit :
I. - Achat de matériel électoral (cachets, fournitures de bureau, matériel informatique, 
supports juridiques) : Trois cent quarante-trois millions neuf cent trente mille neuf cent 
quarante-deux (343 930 942) francs ;

- Indemnités des contrôleurs affectés à la DAF : vingt millions sept cent trente-cinq 
mille (20 735 000) francs.

II. Dépenses CEDA :

-	Processus	de	dépôt,	de	vérification	et	de	validation	des	listes	de	candidature	:	Cent	
trente et un million quatre cent vingt mille (131 420 000) francs ;
- Formation, indemnités des contrôleurs et superviseurs, location de véhicules, frais 
divers… : Huit cent quarante-trois millions sept cent soixante-six mille (843 766 000) 
francs ;
- Dotation de carburant : Trente-six millions cent cinquante-six mille (36 156 000) 
francs ;
- Frais de communication : Deux millions sept cent soixante mille (2 760 000) francs.

En dehors de l’acquisition du matériel nécessaire au contrôle et à la supervision des 
opérations électorales, ces dépenses concernent, pour l’essentiel, les indemnités des 22 
499 agents déployés par les CEDA sur le terrain, soit 6 778 superviseurs, 15 066 contrôleurs 
et 655 éléments de réserve.
La prise en charge correcte de ces dépenses se heurte encore une fois à la lancinante et 
récurrente question de la mobilisation des crédits affectés à la CENA.

Tableau récapitulatif des dépenses électorales

N° NATURE DES DÉPENSES MONTANT

1 Achat de matériel électoral 343 930 942
2 Indemnités des contrôleurs affectés à la DAF 20 735 000
3 Dépôt, vérification et validation des listes de candidatures 131 420 000

4 Dépenses CEDA (formation, indemnités des contrôleurs et 
superviseurs, location véhicules, frais divers…) 843 766 000

5 Dotation de carburant 36 156 000

6 Frais de communication 2 760 000

                                                 TOTAL 1 378 767 942
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L’histoire politique du Sénégal nous enseigne qu’en dépit des tensions souvent 
perceptibles à l’approche des consultations électorales, les vertus du dialogue qui 
fécondent	 le	 génie	 du	 peuple	 sénégalais	 finissent	 par	 s’imposer	 et	 rappeler	 à	 nos	
consciences ces principes sacrés solennellement proclamés dans le Préambule de notre 
Charte fondamentale :

- le principe intangible de l’intégrité du territoire national et de l’unité nationale 
dans	le	respect	des	spécificités	culturelles	de	toutes	les	composantes	de	la	Nation	;

- l’inaltérabilité de la souveraineté nationale qui s’exprime à travers des procédures 
et consultations transparentes et démocratiques ;

- la volonté du Sénégal d’être un État moderne qui fonctionne selon le jeu loyal et 
équitable entre une majorité qui gouverne et une opposition démocratique, et un 
État qui reconnaît cette opposition comme un pilier fondamental de la démocratie 
et un rouage indispensable au bon fonctionnement du mécanisme démocratique.

Les acteurs du Dialogue politique opportunément mis en place l’ont bien compris, 
qui ont su s’élever au-dessus des considérations partisanes pour s’accorder sur des 
questions majeures dont la mise en œuvre a été déterminante dans l’organisation des 
élections territoriales du 23 janvier 2022.
Très attendus et passionnément disputés, ces scrutins ont été préparés, contrôlés et 
supervisés dans des conditions de sérénité, de sincérité et de transparence insusceptibles 
de toute contestation sérieuse.
Cette	atmosphère	de	confiance	 retrouvée	a,	 sans	doute,	 favorisé	 l’émergence	d’une	
nouvelle citoyenneté, plus inclusive, plus participative, avec l’apparition dans la 
compétition de nombreux acteurs jusque-là inconnus sur le terrain politique formel, 
toutes choses qui pourraient augurer une gouvernance territoriale plus attentive aux 
préoccupations des populations.
Il reste à souhaiter que le dialogue reprenne ses droits et ses devoirs, et se poursuive 
dans le même élan de générosité, de loyauté et de sérénité, mais aussi de fermeté, pour 
procéder à l’évaluation des réformes mises en œuvre et trouver des accords sur d’autres 
questions tout aussi importantes pour la consolidation de notre démocratie.

CONCLUSION
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1 - Lois

2 - Décrets

3 - Correspondances (courriers envoyés et reçus)

4 - Communiqués de la CENA

ANNEXES
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1- LOIS
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